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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF

A R R Ê T

no 208.377 du 22 octobre 2010

A.196.608/VIII-7324

En cause : LANDUYT Marie-Agnès,

ayant élu domicile chez
Mes Franz VAN MALLEGHEM et 
Henry VAN MALLEGHEM, avocats,
route d'Hacquegnies 3
7911   Frasnes,

contre :

la Radio-Télévision Belge de la
Communauté Française (R.T.B.F.),

ayant élu domicile chez
Mes Jacques ENGLEBERT et
Philippe LEVERT, avocats,
avenue Louise 149/22
1050   Bruxelles.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------

--

LE PRÉSIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE DES RÉFÉRÉS,

Vu la requête unique introduite le 31 mai 2010 par Marie-Agnès

LANDUYT, tendant d'une part, à la suspension de l'exécution de "la décision prise par

la RTBF de refuser la nomination de la requérante au cadre statutaire de la RTBF en

tant qu'aide au mess, décision notifiée à la requérante par courriers datés des 12 mars

2010 et 29 mars 2010", et d'autre part, à l'annulation de cette décision;

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;

Vu le rapport de M. BOSQUET, auditeur au Conseil d'État;
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Vu l'ordonnance du 27 juillet 2010 fixant l'affaire à l'audience publique du

13 octobre 2010;

Vu la lettre du 2 septembre 2010 remettant l'affaire à l'audience publique

du 20 octobre 2010;

Vu la notification de l'ordonnance de fixation et du rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre;

Entendu, en leurs observations,  Me Massimiliano PARISI, loco Mes Franz

et Henry VAN MALLEGHEM, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et

Me Philippe LEVERT, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. BOSQUET, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que les faits utiles à l'examen de la demande sont les suivants :

1. La requérante, aujourd'hui âgée de 55 ans, a travaillé à la RTBF depuis

1992 sous le couvert de contrats de travail successifs à durée déterminée, puis à partir

du 1er février 1994, sous le couvert d'un contrat de travail d'ouvrier à durée indéterminée

pour une fonction d'aide au mess.

2. En vue d'élever ses trois enfants (nés en 1994, 1997 et 2000), la

requérante a bénéficié, à partir du 1er octobre 1997, d'une suspension conventionnelle

de son contrat pour une durée maximale de 4 ans, sous la forme d'un "1er avenant au

contrat de travail d'ouvrier".

3. Dans l'intervalle, le 13 juillet 1998, un protocole d'accord (1998-2001)

a été signé entre l'administrateur général de la RTBF et les organisations syndicales

déterminant des conditions particulières permettant la mise au cadre statutaire des
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membres du personnel occupés sous contrat de travail à durée indéterminée et prestant

de manière continue, notamment à condition de réussir une épreuve spéciale

d'admission pour la nomination au grade de recrutement. Pour les membres du

personnel qui étaient entrés en service le 2 juillet 1993 au plus tard, il était prévu que

cette mise au cadre se ferait à la date du 1er janvier 2000. Pour les membres du

personnel qui étaient entrés en service entre le 3 juillet 1993 et le 13 octobre 1995, il

était prévu que cette mise au cadre se ferait progressivement au moyen d'une réserve

de recrutement "à laquelle il sera[it] fait appel au fur et à mesure de la libération

d'emplois du cadre par les titulaires".

Il était prévu, au point 1.3. du volet A du dit protocole, que "une

interruption de contrat, quelle que soit sa durée, constitue une interruption de service

sauf si l'administrateur général, par décision motivée dans chaque cas qui lui est soumis

à la demande de l'agent concerné, en décide autrement".

4. Par une lettre du 18 janvier 1999, la requérante a demandé à

l'administrateur général l'autorisation de participer à l'épreuve spéciale d'admission.

5. Par un courrier du 15 mars 1999, l'administrateur général de la RTBF a

informé la requérante que sa "suspension de contrat ne constituait pas une interruption

de service". La requérante a, par la suite, passé et réussi l'épreuve spéciale d'admission.

6. Par un courrier du 12 octobre 2000, la requérante a demandé à

l'administrateur général la "prolongation de (son) congé parental" jusqu'en mars 2004.

7. Le 23 novembre 2000, la requérante et la RTBF ont signé un

"2ème avenant au contrat de travail d'employé" de la requérante, aux termes duquel il est

convenu de "prolonger la suspension à partir du 22 mars 2000, et de suspendre les effets

du contrat de travail conclu entre parties le 31 janvier 1994", cette suspension d'une

durée maximale de 4 ans étant justifiée par des raisons familiales.

8. Par un courrier du 17 novembre 2003, la requérante a informé la RTBF

de son "intention de prolonger la pause-carrière dont (elle) bénéficie depuis le 22 mars

2003 afin d'élever (ses) enfants".
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9. Par un courrier du 1er décembre 2003, le directeur des affaires sociales

de la RTBF a informé la requérante que "le congé sans solde de longue durée dont (elle)

bénéfici(ait) depuis le 1er octobre 1997 (avait) pris fin le 21 mars 2001" et avait été

"remplacé à partir du 22 mars 2001 par une interruption de carrière". Toutefois, par un

courrier du 9 janvier 2004, ledit directeur a informé la requérante que le début de sa

période d'interruption de carrière avait été rectifié en prenant en compte la date du

22 mars 2000.

10. Dans l'intervalle, le 16 décembre 2003, un protocole d'accord a été

signé entre l'administrateur général de la RTBF et les organisations syndicales

relativement à l'extinction des réserves de recrutement, notamment celle qui a été

constituée en application du protocole d'accord 1998-2001, précité. Ce nouveau

protocole d'accord, auquel étaient annexées les listes de recrutement non épuisées (où

ne figurait pas le nom de la requérante) avait pour but d'intégrer les dernier lauréats

dans le cadre.

11. Par un courrier du 8 janvier 2005, la requérante a demandé à la partie

adverse une prolongation de son"congé d'interruption de carrière". Par un courrier du

13 janvier 2005, la partie adverse a autorisé la requérante à bénéficier d'une

"prolongation d'interruption de carrière (temps plein), d'une durée de 12 mois, du

22 mars 2005 au 21 mars 2006".

12. Par un courrier du 4 janvier 2006, la requérante a demandé à la partie

adverse une prolongation de son "congé d'interruption de carrière". Par un courrier du

10 février 2006, la partie adverse a autorisé la requérante à bénéficier d'une

"prolongation d'interruption de carrière (temps plein), d'une durée de 12 mois, du

22 mars 2006 au 21 mars 2007".

13. Par un courrier du 30 janvier 2007, la requérante a demandé à la partie

adverse une prolongation de son "congé d'interruption de carrière". Par un courrier du

7 février 2007, la partie adverse a autorisé la requérante à bénéficier d'une

"prolongation d'interruption de carrière (temps plein), d'une durée de 12 mois, du 22

mars 2007 au 21 mars 2008", tout en lui précisant qu'il s'agirait de la dernière période

dès lors qu'elle ne pouvait bénéficier de l'interruption de carrière pour plus de 60 mois.
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14. Par un courrier du 12 mars 2008, la requérante a demandé à la partie

adverse, vu la fin de sa pause carrière d'une durée maximale de 5 ans, un congé sans

solde pour un an à dater du 22 mars 2008.

15. Le 20 mars 2008, la requérante et la RTBF ont signé un "avenant au

contrat de travail d'employé" de la requérante, aux termes duquel il était convenu qu'en

raison "de motifs familiaux exceptionnels, l'exécution du contrat d'emploi signé le

1er février 1994 est suspendue de commun accord, pour une période de 12 mois prenant

cours le 22 mars 2008 pour se terminer de plein droit le 21 mars 2009".

16. Par un courrier du 6 mars 2009, la requérante a demandé à la partie

adverse l'autorisation de prolonger d'un an son congé sans solde à partir du 22 mars

2009, en vue de continuer à élever ses enfants. Par un courrier du 26 mars 2009, la

partie adverse a autorisé la requérante à bénéficier d'une "dernière prolongation

d'interruption complète de carrière, d'une durée de 12 mois, du 22 mars 2009 au 21

mars 2010".

17. Par un courrier du 9 février 2010, la requérante a demandé à la partie

adverse une prolongation de son interruption de carrière en congé sans solde à partir du

22 mars 2010. Par un courrier du 18 février 2010, la partie adverse a informé la

requérante de ce qu'elle avait épuisé les 72 mois d'interruption de carrière auxquels elle

avait droit, que le congé sans solde ne pouvait être accordé qu'aux membres du

personnel statutaire, et qu'une suspension de contrat ne pouvait être accordée que "si

le service utilisateur de l'intéressé(e) estime cette demande fondée et justifiée par des

motifs dignes d'intérêt et par un apport de connaissance et d'expérience supplémentaire

à l'issue de ce congé" ce qui, en l'occurrence n'était pas son cas, en sorte que la

requérante était invitée soit à reprendre son service dès le 22 mars 2010 soit à

démissionner. 

18. Par un courrier du 10 mars 2010, la requérante a informé la partie

adverse qu'elle reprendrait son service dès le 22 mars 2010, et, par ailleurs, lui a

demandé de la nommer.
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19. Par un courrier du 12 mars 2010, l'administrateur général a informé la

requérante de ce qui suit :

" Madame LANDUYT,

Je fais suite à votre courrier adressé (...) ce 10 mars 2010.

Il est en effet à relever que vous n'exercez plus aucune fonction à la RTBF depuis
le 1er octobre 1997, soit près de 13 ans, après avoir sollicité et obtenu des
suspensions conventionnelles de contrat (01.10.1997 au 21.03.2000 et 22.03.2008
au 21.03.2009), des autorisations d'absences pour raisons sociales et familiales
(22.03.2000 au 21.03.2003) et des interruptions de carrière pour convenance
personnelle (22.03.2003 au 21.03.2008 et du 22.03.2009 au 21.03.2010).

Les possibilités réglementaires liées aux interruptions de carrière ainsi qu'aux
absences pour raisons sociales et familiales ne permettent plus de vous accorder
d'autres congés.

Je ne pourrai éventuellement qu'envisager une suspension conventionnelle de votre
contrat d'emploi pour des motifs qu'il m'appartiendra d'apprécier ou qu'accepter
votre démission.

Vous sollicitez une reprise de travail au 22 mars 2010 en m'invitant par ailleurs à
vous «nommer» et à vous accorder des congés MIOF en raison du fait que vous avez
trois jeunes enfants.

En ce qui concerne les MIOF, je rappelle que ceux-ci peuvent être accordés

- pour des motifs impérieux d'ordre familial envisagés aux statuts et à justifier au
cas le cas;

- à un membre du personnel ayant la garde d'au moins deux enfants de moins de
14 ans; ce qui est votre cas;

- ou à un membre du personnel qui a atteint 50 ans; ce qui est votre cas.

Cependant, ils ne peuvent être accordés que si l'intérêt du service ne s'y oppose pas;
ce qui relève d'une appréciation, au moment de la demande, par votre supérieur
hiérarchique direct.

En ce qui concerne votre éventuelle nomination, je ne vois pas quelle pourrait être
la base juridique de celle-ci, sachant que vous ne prestiez pas au moment de la
constitution des réserves de recrutement des personnes «intégrables» suite aux
examens de 1999 et n'avez donc pas été versée dans une de ces réserves.

La dérogation que vous avez sollicitée en 1999 et qui vous a été accordée par mon
prédécesseur le 15 mars 1999, pour participer aux examens d'intégration 2ème phase
était liée à une absence pour raisons sociales et familiales censée se terminer le
30 septembre 2001. Celle-ci a été prolongée jusqu'au 21 mars 2003 puis suivie
d'interruptions de carrière de telle sorte que vous n'avez jamais été versée dans une
réserve de recrutement d'aide au mess et avez perdu actuellement tout droit à une
nomination. Cela est confirmé par le Protocole d'accord signé le 16 décembre 2003
et relatif à l'extinction des réserves de recrutement dont les annexes listaient les
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réserves de recrutement encore ouvertes à ce moment et les membres du personnel
concernés par les «réserves d'examen d'intégration». Vous n'êtes, logiquement, pas
reprise dans ces listes.

Je fais remarquer que si, à ce moment, vous aviez été versée dans une réserve de
recrutement d'intégration, celle-ci serait à ce jour de toute façon expirée par l'effet
du Protocole d'accord syndical.

Je suis donc au regret de ne pouvoir répondre favorablement à vos demandes".

Il s'agit du premier objet du recours.

20. Par un courrier du 22 mars 2010, la requérante a demandé à

l'administrateur général de réexaminer sa demande.

21. Par un courrier du 29 mars 2010, l'administrateur général a confirmé

à la requérante qu'il maintenait sa décision. Ce courrier constitue le second objet du

recours.

22. Par un courrier du 31 mai 2010, l'administrateur général a informé la

requérante qu'il serait mis fin, dès le 2 juin 2010 au soir, à son contrat à durée

indéterminée conclu le 1er février 1994;

Considérant qu'en ce qui concerne le risque de préjudice grave

difficilement réparable qu'entraînerait pour elle l'exécution immédiate des actes

contestés, la requérante soutient en substance qu'elle est âgée de 55 ans et totalisera

bientôt 40 ans de carrière, qu'au moment de sa pension elle souhaiterait pouvoir

bénéficier d'une pension en tant que membre du personnel statutaire dont les conditions

sont beaucoup plus favorables que celles des agents contractuels, et ajoute que la

"garantie de carrière" qui s'attache au statut est également plus favorable que celle d'un

agent contractuel;

Considérant que, comme le soutient la partie adverse, la requérante se

prévaut pour l'essentiel d'un préjudice financier, donc par nature réparable, que celui-ci

est par ailleurs purement hypothétique puisque l'on ignore, à l'heure actuelle, quels

seront les droits à la pension de la requérante eu égard à sa situation professionnelle

passée et future; qu'elle ajoute, enfin, que la requérante n'en établit pas la gravité;
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Considérant qu'en ce qui concerne la "garantie de carrière" dont la

requérante souhaiterait bénéficier par le biais d'une nomination, il y a lieu de considérer

que le fait d'être privé des éventuels avantages, en terme de carrière, qui s'attachent au

régime statutaire par rapport au régime contractuel ne constitue pas en soi un risque de

préjudice grave et difficilement réparable qui permettrait au Conseil d'État de suspendre

l'exécution de la décision par laquelle un requérant se voit refuser le bénéfice de ce

régime statutaire, en l'espèce un refus de nomination; que s'il est vrai que

postérieurement aux actes attaqués, la requérante a été licenciée, ce licenciement ne

trouve pas sa cause directe dans le refus de nomination, et, en tout état de cause, le

Conseil d'État ne pourrait, par la voie d'un arrêt de suspension, empêcher cette décision

de licenciement de sortir ses effets; 

Considérant, en outre, que la gravité de ce licenciement doit être relativisée

eu égard à ce que, dans les faits, la requérante ne travaillait plus pour la partie adverse

depuis environ treize ans et ne souhaitait manifestement pas reprendre son travail mais

uniquement conserver sa relation de travail avec la partie adverse comme une garantie

pour l'avenir; que le Conseil d'État n'aperçoit dès lors aucune circonstance particulière

permettant de considérer que, par dérogation à sa jurisprudence habituelle, la perte

d'une chance d'être nommée constituerait ici un risque de préjudice grave et

difficilement réparable; que celui-ci n'est donc pas établi;

Considérant que les précisions fournies par la requérante dans un mémoire

non prévu par le règlement général de procédure ne peuvent être prises en

considération;

Considérant que l'une des conditions requises par l'article 17, § 2, alinéa 1er,

des lois coordonnées sur le Conseil d'État pour que celui-ci puisse ordonner la

suspension de l'exécution de l'acte attaqué fait défaut; que la demande de suspension

ne peut être accueillie, 
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D É C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension est rejetée.

Article 2.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre

deux mille dix par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme DRAPIER, greffier assumé.

Le Greffier assumé, Le Président,

B. DRAPIER. J.-Cl. GEUS.


